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dernier ne fasse pas valoir son poste ou son 
ancienneté afin d'influer sur le résultat de ce 
concours ou sur le choix des étudiants recrutés pour 
l'été, des agents contractuels et des employés 
occasionnels. 

A 	l'étranger, 	des 	considérations 	plus 
compliquées peuvent entrer en ligne de compte 
lorsque le conjoint d'un employé canadien ou une 
personne à sa charge postule un emploi dans le pays 
où l'employé est affecté.I1 faut naturellement 
considérer l'incidence que peut avoir cet emploi sur 
les immunités et privilèges diplomatiques accordés à 
ces personnes. Le Canada a conclu un certain 
nombre d'arrangements qui facilitent l'emploi des 
conjoints à l'étranger. Ces arrangements fixent 
certaines conditions dans lesquelles doit s'exercer cet 
emploi, notamment la renonciation à Pimmunité 
diplomatique, le paiement de l'impôt sur le revenu 
dans le pays hôte et le versement de cotisations à la 
sécurité' sociale pour cet emploi. Dans les pays où il 
n'existe pas de tels arrangements, il faut informer le 
chef de mission de la situation bien à l'avance, afin 
de lui permettre d'en étudier tous les aspects 
(questions juridiques, sécurité, conflits d'intérêts). 
Il faut au besoin adresser la demande à 
l'Administration centrale, par l'entremise du chef de 
mission. 

La prudence est particulièrement de mise 
lorsque l'emploi postulé par la personne à charge est 
à la mission canadienne elle-même ou à la mission 
d'un pays tiers. Les risques de conflits d'intérêts 
mentionnés ci-dessus se trouvent alors accrus. Par 
conséquent, il faut toujours porter cet emploi à la 
connaissance de l'Administration centrale, par 
l'entremise du chef de mission. 

CUMUL D'EMPLOIS  

L'article 57(a) de la Convention de Vienne sur 
les relations consulaires et l'article 42 de la 


